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INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
Arrêté préfectoral d'autorisation environnementale relatif à l’exploitation d’une carrière de calcaires 

par la société PIGEON GRANULATS Centre Ile de France 

située à Fresnay l’Evêque et Guilleville 
(icpe n° 14500) 

Le Préfet d’Eure-et-Loir, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Va le code de l’environnement et notamment son titre VIII du livre ler, son titre 1° du livre V ! 

Vu le code minier : 

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de Madame F rançoise SOULIMAN, en qualité de Préfet d’Eure-et-Loir ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la nomenciature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

Vu le titre Il du livre V du code du patrimoine relatif à l'archéologie préventive ; 
Vu l’arrêté ministériel modifié du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières ; 
Vu l'arrêté ministériel modifié du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitutions de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 
Vu Parrêté modifié du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 
Vu l’arrêté du 12/12/14 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° ARS Agence Régionale de Santé-DD28-PSPE-2020-07-01 du 15 Juillet 2020, rendant obligatoire la lutte contre les ambroisies ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juillet 2020 approuvant le schéma régional des carrières Centre-Val de Loire ; 
Vu le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets de la région Centre-Val de Loire, du 17 octobre 2019 ; 

Vu Parrêté interpréfectoral du 11 juin 2013 modifié portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des eaux de la nappe de Beauce et de ses milieux aquatiques associés ; 
Vu la demande du 10 août 2020, présentée par PIGEON Granulats Centre Ile de France dont le siège social est situé 54 avenue de Atlantique à LAVAL (53000), à l’effet d’obtenir l'autorisation d'exploiter une carrière située sur le territoire des communes de Fresnay l’Evêque et Guilleville, aux lieux-dits « La Campagne du Petit Buisson » et « Le Grand Reage de Cent Puits » : 

Vu l’étude hydrogéologique évaluant l’impact sur la qualité des eaux souterraines d’une augmentation des valeurs limites à respecter pour plusieurs paramètres des déchets mis en remblai ; 
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R.181-18 à R.181-32 du code de l’environnement ; 

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 22 janvier 2021 : 
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Vu la décision en date du 10 février 2021 du président du tribunal administratif d'Orléans. portant désignation du commissaire enquêteur : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 05 mars 2021 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée e 32 jours du 06 avril 2021 au 07 mai 2021 inclus sur le territoire des communes de Guilleville et Fresnay ‘PEvêque ; 

Vu laccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public : 
Vu la publication des 12 février et 5 mars 2021 de cet avis dans deux journaux locaux : 
Vu l’avis émis par le conseil municipal de la commune de F resnay-l’Evêque : 
Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur : 
Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
Vu le rapport et les propositions en date du 24 juin 2021 de l’inspection des installations classées ; Vu l’avis en date du 5 juillet 2021 de Ja commission départementale de la nature des paysages et des sites, en formation « carrière », au cours de laquelle le demandeur a été entendu 
Vu le projet d’arrêté porté le 13 juillet 2021 à la connaissance du demandeur ; 
Va le courriel du 16 juillet 2021 de l'exploitant informant de l’absence d’observations sur le projet d’arrêté et les prescriptions ; 

CONSIDÉRANT que l'exploitation d’une nouvelle carrière sur une surface supérieure à 25 ha justifie une procé- dure d’autorisation ; 
. 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma régional des carrières Centre-Val de Loire ; CONSIDÉRANT que des garanties financières doivent être constituées afin de permettre le réaménagement de la carrière, en cas de défaillance ou de disparition juridique de l’exploitant, conformément aux dispositions des articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement 5 
CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L. 181-3 du code de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

initial et que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations : 

CONSIDÉRANT que les mesures d'évitement, réduction et de Compensation des risques d'accident ou de pollution de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d'urbanisme ; CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d’Eure-et-Loir : 

ARRÊTE 

1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

    

  

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 
1.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 
PIGEON Granulats Centre Ile de France, SIRET 57665067500118, dont le siège social est situé 54 avenue de l’Atlantique à LAVAL (53000) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de Fresnay l’Evêque et Guilleville, aux lieux-dits &« La Campagne du Petit Buisson » et «Le Grand Reage de Cent Puits » (coordonnées Lambert 93 X=609 140 et Y=6 793 513), les installations détaillées dans les articles suivants. 

12 NATURE DES INSTALLATIONS 
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1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l’eau 
Les installations exploitées relèvent des rubriques suivantes : 

Rubrique | 
| Révime | ICPE Libellé simplifié de la rubrique (activité) | Nature de Pinstallation Quantité autorisée és) | | 

| | | | | | 300 000 tan | 10. ne . | . . maximum 
| 2510-1 | Exploitation de carrières Carrière de calcaires | 250 000 tan en À | 

| 
| | moyenne | | [Installations de broyage, concassage, criblage, 

| ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage, | | | tamisage, mélange de pierres, cailloux, | 
| | minerais et autres produits minéraux naturels | | | | 2515-la jou artificiels ou de déchets non dangereux | 650 kW E | | inertes, en vue de la production de matériaux | | | destinés à une utilisation, à l'exclusion de | 

| celles classées au titre d'une autre rubrique ou | | de la sous-rubrique 2515-2. 
| | | | | Station de transit, regroupement ou tri de | | | | 

| . . e , 2517-2 | Produits Minéraux ou de déchets non 9000 m° | D dangereux inertes autres que ceux visés par | 
| d'autres rubriques | 

(*)A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), a EE 

1.2.2 Situation de Pétablissement 

présent arrêté. Toute modification de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à l'inspecteur de l’environnement en charge des installations classées. 

Carrière autorisée : 

Communes Lieux-dits Parcelles Superficie autorisée 

ZE 10pp 11ha 46a 94ca 
. ZE 13pp 00ha 86a O3ca Fresnay l'Evêque La erprene du Petit ZEl4p | 17ha 21a S0ca 

ZE 16 | Olha 10a 75ca | ZE 17 03ha 11a 36ca 
Guilleville Le Grand Reage de Cent Puits ZE 12 08ha 74a 90ca 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

1.2.3 Matériaux extraits et quantités autorisées 

Les matériaux extraits de la carrière sont des calcaires. 

La production maximale de matériaux extraits de la carrière est de 300 000 tonnes/an (avec une moyenne de 250 000 tonnes/an). La quantité totale autorisée à extraire est de 6,8 millions de tonnes. 

1.2.4 Statut de l'établissement 

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de l’article R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point II de ce même article. 
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1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

La conformité est subordonnée à l'observation préalable des éventuelles prescriptions relatives à l’archéologie préventive. 

1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
1.4.1 Cessation d’activité 

L’extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée 12 mois avant l’échéance de l’autorisation. 
La remise en état du site doit être achevée six mois avant l'échéance de Pautorisation. 
L'usage futur du site en cas de cessation à prendre en compte est le suivant : usage agricole 
1.4.2 Remise en état 

1.4.2.1 Généralités 

L’exploitant est tenu de nettoyer et remettre en état l’ensemble des lieux affectés par les travaux et les-installations de toute nature inhérentes à l’exploitation, compte tenu des Caractéristiques essentielles du milieu environnant. Le site doit être libéré, en fin d'exploitation, de tous les matériels, stockages et installations fixes ou mobiles, mis en place durant les travaux d’extraction. 
Aucun dépôt ou épave ne doit subsister sur le site. 
La remise en état du site est réalisée en conformité au dossier de demande d’autorisation. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

* la mise en sécurité des fronts de taille, 
* _le‘nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 
* l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation ultérieure du site, 

1.4.2.2 Conditions de remise en état 

La remise en état doit être réalisée conformément au dossier dé demande d’autorisation et aux plans annexés au présent arrêté. 
Le remblayage total de la zone par des matériaux inertes d’origine extérieure, des stériles de découverte et de production est prévu dans le cadre de la remise en état progressive, avec une remise en état final en culture. 

Les aménagements et travaux de remise en état ont pour objectif : 

* de favoriser l’intégration du site dans son environnement, 
* de sécuriser le site, 
* _ de rendre au site une affectation en adéquation avec les besoins esquissés. 

1.4.2.3 Remise en état coordonnée à l’exploitation 

La remise en état doit être strictement coordonnée à l'exploitation conformément aux plans de phasage des travaux et de remise en état du site annexés au présent arrêté. L'exploitation de la phase (n + 2) ne peut débuter que si la phase (n) est remise en état. L'exploitant notifie chaque phase de remise en état au préfet. 

1,4.2.4 Aires de circulation 

Les aires de circulation provisoires et les aires de travail doivent être décapées des matériaux stabilisés qui auraient été régalés puis recouvertes de terre végétale en vue de leur mise en culture. 
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1.4.2.5 Remblayage de l’excavation 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. 
Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité du sol, Compte tenu du contexte géochimique local, ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Seuls des déchets inertes peuvent être utilisés pour le remblayage de Ia carrière. 

Les déchets d’extraction inertes internes au site (résidus, stériles et morts-terrains) sont prioritairement employés pour la remise en état du site lors du remblaiement. Lorsqu’il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs, ceux- ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux inertes et de déchets ultimes non recyclables à un coût économiquement acceptable. 

Ils peuvent être stockés temporairement en dehors de la fosse, sur une aire aménagée et dédiée à cet effet, dans Pattente de leur mise en remblai, pour une durée n°excédant pas un an. 

Le remblayage de la carrière avec les déchets inertes extérieurs est organisé de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. Il est réalisé de manière à combler les parties en hauteur avant d'étendre la zone de stockage pour limiter, en cours d'exploitation, la superficie soumise aux intempéries. 
La remise en état du site consiste en un remblayage de l’excavation Pour un retour à la cote du terrain naturel. 
Une couche de terre végétale au minimum de 20 cm, épierrée des plus gros blocs, recouvrira au final l’ensemble du site. 

Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité du sol, compte tenu du contexte géochimique local, ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Les déchets d’extraction inertes internes au site (résidus, stériles et morts-terrains) sont prioritairement employés pour la remise en état du site lors du remblaiement. Lorsqu'il est réalisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de terrassement, matériaux de démolition...), ceux-ci doivent être préalablement triés de manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux inertes. 

Conditions d'admission des déchets inertes <ONdMONs admission des déchets inertes 

L'exploitant actualise l’étude hydrogéologique évaluant l'impact sur la qualité des eaux Souterraines d’une augmentation des valeurs limites à respecter pour plusieurs paramètres des déchets mis en remblai fournie dans le dossier de demande d’autorisation environnementale en Prenant en considération les projets de captage d’alimentation en eau potable prévus sur le territoire de la commune du Puiset (Eure et Loir) dans un délai de 3 mois à compter de la publication du présent arrêté. 

L'exploitant sollicite une expertise de cette étude par un hydrogéologue agréé dans un délai de 6 mois à compter de la publication du présent arrêté. 

L’exploitant transmet dès réception l’étude hydrogéologique et les résultats de l’expertise à l'inspection des installations classées. 

Seuls les déchets inertes listés ci-après peuvent être utilisés pour le remblayage de la carrière : 
Peurs les de ertes 1IStéS C a SS Pour Je rémblaY'age de la carrière : 

  

CODE | 
| DÉCHET (1) L PESCRIPTION œ _| a RESTRICTIONS a 

Tunique les déchets de production et de commercialisation 170101 Béton ainsi que les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

  

  

| Uniquement les. déchets de production et de commercialisation | 17 01 02 Briques ainsi que les déchets de construction et de démolition ne provenant | | | pas de sites contaminés, triés 
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Uniquement les déchets de production et de commercialisation 17 01 03 Tuiles et céramiques ainsi que les déchets de construction. et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 
    

Mélanges de béton, tuiles et 
17 01 07 céramiques ne contenant pas de 

substances dangereuses 

Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

-__170202 7 |Verre [Sans cadre ou montant de fenêtres a 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets de construction et de démolition ne provenant il ” LL _____ {pasde sites contaminés, triés RL Terres et cailloux ne contenant pas de|A l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et substance dangereuse cailloux provenant de sites contaminés 

  

170302 [Mélanges bitumineux ne contenant 
pas de goudron 

17 05 04 

  

  

Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion de la! 
20 02 02 Terres et pierres ierre végétale e : de la tourbe 

10 11 03 Déchets de matériaux à base de fibre 

              d Seulement en l'absence de liant organique me EC VE BE 
150107 _ |Emballage en verre es. _—— n __ 191205 Verre Triés     (1) Annexe IL 2 à l'article R. 54 1-8 du code de l'environnement. - mom   

Les déchets suivants sont interdits : 

* des déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe I de l'article R. 541-8 du code de l'environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme les matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* de la liste des déchets et les agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets : 
* des déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 
*__ des déchets dont la température est supérieure à 60°C ;: 
* des déchets non pelletables : 

* des déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir une dispersion sous l'effet du vent 3 

* des déchets radioactifs. 

Les déchets d’enrobés bitumineux ne pourront être acceptés que s’ils font l’objet d’un test de détection pour s’assurer qu’ils ne contiennent pas de goudron. Ces tests doivent faire Pobjet d’un enregistrement. 

Les déchets interdits précités font l’objet d’une procédure de refus systématique à l’entrée de la carrière. Le personnel de la carrière affecté à Ja réception des remblais (responsable de site, personnel de bascule, conducteur du bouteur…) reçoit une formation relative à leur gestion. 

Les déchets non dangereux inertes qui n’entrent pas dans les catégories du tableau ci-dessus peuvent être admis sous réserve qu’ils respectent a minima les valeurs limites des paramètres définis ci-dessous. 

La justification du caractère inerte doit être apportée par le fournisseur des déchets et conservée par l’exploitant de la carrière. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de déchets avec d’autres déchets ou produits dans le but de satisfaire aux critères d’admission énoncés ci-dessous. 

Cette adaptation est autorisée pour la totalité du volume à remblayer. 

1° paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 

Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. 
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Paramètre Valeur limite à respecter 
| (exprimée en mg/kg de matière sèche) a 

  

  

  

  

  

1,5 
Ba TE — 60 
CS CR 
| Cr total 

1,5 Ge 
ES 

Ni 
1,2 | CS D _ ns 

Se 
— BE 

|Zn | 12 
ne 

— Flore TR ————-| Se D 
— | Indie phénols 

| 
| COT (carbone Organique total) sur éluat © L_ EL 500 A | 

12000 
1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le déchet | peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à la fraction soluble.(2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 Vkg. et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 Vkg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 | pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 Vkg dans les conditions d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 | V’kg peut être déterminée Par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou Par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans | des conditions approchant l'équilibre local.(3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un PH compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone organique total sur | Éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. | 

resto soluble 

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter : 

| Paramètre Valeur limite à respecter | 
(exprimée en mg/kg de matière sèche) 

  

COT (carbone organique total) 
60 000 | 

BTEX ( Benzène, Toluène, Ethylbenzène et Xylènes 6 | 
CE (Pebeherobiphémyes 7 congénèreg) 

| Hydrocarbures ( C10 à C40) | 500 | 
[HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) | 50 

| (1) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg de matière sèche soit respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un PH situé entre 7,5 et 8,0. | 
  

Procédure d’acceptation préalable : 

L'exploitant met en place une procédure d'acceptation préalable, afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent être admis et stockés sur l'installation. 

L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne font pas partie des déchets interdits. 
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Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans le tableau du présent article listant les déchets inertes pouvant être utilisés pour le remblayage de la carrière, l'exploitant s'assure : 
* qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût économiquement acceptable : 

* que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de sites contaminés : 
* que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ont fait l'objet d'un test montrant qu'ils ne contiennent ni goudron ni amiante. 

Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans le tableau du présent article listant les déchets inertes pouvant être utilisés pour le remblayage de la carrière, l'exploitant s'assure au minimum que les déchets 

contenu total. 

Document d’acceptation préalable : 

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant : 

* le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 
* le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET : 
* le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET : 
* l'origine des déchets ; 

* le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe I de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
* la quantité de déchets concernée en tonnes. 

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. 

La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 

Contrôles aléatoires : 

  

Des contrôles aléatoires sur les matériaux ayant fait l’objet d’une déclaration d’acceptation préalable conforme sont réalisés par l’exploitant. 

Ces contrôles portent sur les lots dont la Concentration d’un ou plusieurs paramètres sont compris entre les valeurs mentionnées à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans Îles installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées, et celles mentionnées au présent article. 

À cet effet, l'exploitant aménage une aire de stockage temporaire des déchets en cours d’analyses dont la mise en remblai est conditionnée au retour de résultats d’analyses conformes. Cette aire est correctement délimitée et balisée pour cet usage. 

Ces contrôles sont réalisés selon les fréquences suivantes : 

* _ systématiquement pour les Chantiers d’une capacité supérieure à 500 m° ; * par tranche de 5 000 mÿ, pour les chantiers supérieurs à 5 000 m°. 

En cas d’écart à la déclaration d’acceptation préalable, l’exploitant informe l’inspection des installations classées et le producteur des déchets avant de procéder à la régularisation de sa situation. 
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Conditions d’admission des déchets inertes : 

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement par l'exploitant de l'installation. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du camion afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des déchets en complétant le document d’acceptation préalable par les informations minimales suivantes : * la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 
*. la date et l'heure de l'acceptation des déchets. 

Resgistre d'admission : 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission. Outre les éléments visés à l'arrêté du 29 février 2012 sur les registres, il consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 

* l'accusé d'acceptation des déchets ; 

* le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d'accompagnement ; 
* le cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Modalités de remblayage : 

L'exploitant tient à jour un plan de remblayage. Ce plan, coté suivant un maillage de 50 mètres sur 50 mètres maximum et en altitude, permet de localiser les zones de remblai correspondant aux données figurant sur le registre. 

Le remblayage de la carrière avec les déchets inertes extérieurs est organisée de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. Elle est également réalisée Par zone peu étendue et en hauteur pour limiter, en cours d’exploitation, la superficie soumise aux intempéries. 

Des mesures sont prises afin de réduire les nuisances pouvant résulter des opérations de remblayage, notamment : 

* les émissions de poussières : 
* la dispersion de déchets par envol. 

La quantité de matériaux mise en remblai est communiquée annuellement à l’inspection des installations classées. 

Les documents, registres et plans cités ci-dessus sont conservés pendant toute la durée de l’exploitation et sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

1.4.3 Durée de l’autorisation 

En application des articles L. 181-21, L 181-28 et L 515-1 du code de l’environnement, l’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 30 années à compter de la date de notification du présent arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

1.4.4 Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

15 GARANTIES FINANCIÈRES 

1.5.1 Montant des garanties financières 

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de l’annexe de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation sur les installations classées. 
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L’exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 

À chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la remise en état maximale au sein de cette période (ce montant inclus la TVA). Le schéma d’exploitation et de remise en état en annexe présente les surfaces à exploiter et les modalités de remise en état pendant ces périodes. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période considérée. 

| s2 | | (C2 = 36 290 €/ ha) 

  

  

  

  

  

  

pour les 5 premiers 
Périodes S1 hectares S3 TOTAL en € TTC (C1=1SS8S€/ha) | (C2=29625€/ha) | (C3=17 775 €/ha) (a =1,168) 

pour les 5 suivants 

(C2 = 22 220 €/ ha) 
E————# | eu-delà | |" 1 3,350 3,800 1,550 258 853,43 

2 4,340 3,900 1,020 266 874,48 
3 4,170 4,000 0,980 267 175,17 
4 4,380 3,950 1,030 270 009,50 
5 4,130 4,000 1,030 267 530,18 
6 4,140 1,600 1,160 168 161,52               

SI (enha) : Somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface autorisée et de la valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par les surfaces défrichées diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) soumises à défrichement. 
S2 (enha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remises en état. 
S3 (enha) : Valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface résultant du produit du linéaire de chaque front par la hauteur moyenne du front hors d'eau diminuée des surfaces remises en état. 
L'indice TPO1 (base 2010) utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur en 11/2018 soit 722,06. 
1.5.2 Établissement des garanties financières 
Au plus tard un mois à compter de la date du présent arrêté, dans les conditions prévues par le présent arrêté l'exploitant adresse au Préfet : > 

* le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 
* la valeur datée du dernier indice public TPO1 

1.6 IMPLANTATION 

Les bords des excavations des carrières à ciel ouvert sont tenus à une distance horizontale d’au moins 10 mètres des limites du périmètre autorisé ainsi que de l’emprise des éléments de la surface dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

De plus, exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur de la fouille, à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en compte la hauteur totale de l’excavation, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute la hauteur. 

1.7 CONDUITE DES EXPLOITATIONS À CIEL OUVERT 

1.7.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
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* utiliser de façon efficace, économe et durable de la ressource en eau, notamment par le développement de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux de pluie en remplacement de l'eau potable : 

* limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
* respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 
* gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées ; * prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

du patrimoine archéologique : 
* prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

1.7.2 CONSIGNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Ces consignes d’exploitations précisent : 

* les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à Permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ; 
* les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation ; 

*__ l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles. 

L'ensemble des contrôles, vérifications, les opérations d’entretien menés doivent être notés sur un ou des registres spécifiques tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’exploitant établit par ailleurs des consignes de sécurité, qui indiquent : 

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les Zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
* __ l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : * les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses : 

* les modalités de mise en œuvre des moyens d'intervention et d’évacuation ainsi que les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article ; 
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* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

*__ lobligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 
1.7.3 Décapage des terrains 

Aucune extraction ne doit avoir lieu sans décapage préalable de la zone concernée. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d’exploitation reporter la valeur maximale indiquée dans le dossier. 

Le décapage est effectué de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon humifère aux stériles. 

Le dépôt des horizons humifères ne doit Pas avoir une hauteur supérieure à 2 m afin de lui conserver ses qualités agronomiques. 

1.7.4 Patrimoine archéologique 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application des articles R 523-1, R 523-4 et R 523-17 du code du patrimoine, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

Un mois avant au minimum, lexploitant informe par écrit la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre (service régional de lParchéologie), de la date prévue pour les travaux de décapage. Une copie de ce courrier est transmise à l’inspection des installations classées. 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, lexploitant doit prendre toute disposition pour empêcher la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. Ces découvertes doivent étre déclarées dans les meilleurs délais au service régional de l’archéologie et à linspection des installations classées. 

1.7.5 Extraction 

L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et aux plans de remise en état du site annexés au présent arrêté. Toute modification du phasage ou du mode d'exploitation doit faire objet d’une demande préalable adressée au préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

Le carreau de la carrière a pour cote minimale 125 m NGF au Sud-Ouest du site et 131 m NGF au Nord-Est du site. 

Un plan topographique du carreau de ja carrière est annexé au présent arrêté. Des bornes de nivellement sont placées sur le carreau de la carrière. 

L’extraction est effectuée à sec au moyen d’une pelle hydraulique. 

Le fond de fouille doit toujours se situer à au moins 6 m NGF au-dessus de la cote des plus hautes eaux connues. 

Les fronts et tas de déblais ne doivent pas être exploités de manière à créer une instabilité. Ils ne doivent pas comporter de surplomb. 

La progression des niveaux d’extraction est réalisée de manière à maintenir en permanence l’accès à toutes les banquettes. 

1.7.6 Transport des matériaux 

Les prescriptions du présent arrêté S’appliquent sans préjudice des articles L. 131-8 et L. 141-9 du code de la voirie routière. 
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Le nombre moyen d’aller/retour de camions (évacuation de matériaux et apports de remblais) par jour est de 26. 

1.7.7 État des stocks de produits — Registre des sorties 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant le nom du destinataire, la date du prélèvement, le type et la quantité de matériaux extraite, le mode de transport utilisé pour l’acheminement des matériaux et s’il y a lieu, le nom de la société extérieure réalisant le transport. Ce registre est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. Un bon de sortie dûment complété et signé par la personne en charge du registre est Joint au registre. 

1.7.8 Contrôles par des organismes extérieurs 

L'entreprise doit disposer sur le site de la carrière, d’une bascule et d’une comptabilité précise des quantités extraites et vendues. 
Des organismes agréés doivent procéder à des contrôles réguliers portant notamment sur : 

les appareils de pesage : 
* les installations électriques. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées, sur le site. 

1.8 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 
- les plans tenus à jour : 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des instâllations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

1.9 SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION ET RAPPORT ANNUEL 

Un plan orienté et réalisé à une échelle adaptée à sa superficie doit être dressé chaque année. Il est versé au registre d’exploitation de la carrière et fait apparaître notamment : 
* les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploitation, ses abords dans un rayon de 50 mètres, les noms des parcelles cadastrales concernées ainsi que le bornage : 
* les bords de la fouille : 

* les surfaces défrichées, décapées, en cours d’exploitation, en cours de remise en état et remises en état ; 
* l’emprise des infrastructures (installations de traitement et de lavage des matériaux, voies d’accès, ouvrages et équipements connexes...) des stocks de matériaux et des terres de découvertes ; 
* les éventuels piézomètres, cours d’eau et fossés limitrophes de la carrière : 
* les courbes de niveau ou cotes d’altitude des points significatifs ; 
* le positionnement des fronts ; 

* la position des ouvrages dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques ainsi que leur périmètre de protection. 
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Les surfaces S1, S2 et S3 des différentes zones (exploitées, en cours d’exploitation, remise en état, en eau...) sont consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d’exploitation et de remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières sont mentionnés et explicités. 
Un rapport annuel d’exploitation présentant les quantités extraites, les volumes de remblais amenés, la synthèse des contrôles périodiques effectués dans l’année (bruit, eau, etc.), les accidents et tous les faits marquants de l’exploitation est annexé au plan sus-nommé. 
Ce plan et ses annexes sont transmis chaque année avant le 31 mars à l'inspection des installations classées. 
Un exemplaire de ce plan est conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Ce plan doit être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un éomètre expert, notamment P > P pour vérifier l’état d’avancement des travaux de remise en état. 

  

  

2 - PROTECTION DE LA QUALITÉ DE L’AIR 

  

  

  

2.1 PROPRETÉ, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et airés de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin : 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent...) que de l’exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES   
    

3.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

3.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu, non liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
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Origine de Nom de la Coordonnées du Prélèvement maximal Prélèvement la ressource | masse d’eau ou point de (période 1) maximal de la commune prélèvement | 
‘du réseau Horaire | Journalier Annuel (m3/an) 

(m3/h) (m3/j) 
Eau Nappe de Beauce | Forage/PZ2 sur 5 10 2200 souterraine plan en annexe. 

__       
    

3.2 CONCEPTION ET GESTION DES RÉSEAUX ET POINTS DE REJET 
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivantes : 

* les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées ; 
* les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment celles collectées en sortie de l’aire étanche) ; * les eaux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ; * les eaux vannes. 

L'exploitation de la carrière ne génère pas d’effluents liquides de procédé. 

Dispositions générales 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les points de prélèvement sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l’attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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3.3 LIMITATION DES REJETS 

3.3.1 Caractéristiques des rejets externes 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : eaux canalisées issues de l’aire étanche destinée au ravitaillement des engins en carburant et à leur parquage. 

  

  

        
  

  

  

    

      

Paramètres Valeurs limites 
pH 

Entre 5,5 et 8,5 

Température 
30°C 

Paramètres Concentration maximale sur une période de 24 heures (mg/l) 
MEST (” (matières en suspension 35 
totale) 

DCO (demande chimique en oxygène) 125 
Hydrocarbures totaux 

5 _]   
    (1) Sur effluent non décanté 

En ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double des valeurs limites admissibles sur 24 heures. 

En ce qui concerne les matières en Suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double des valeurs limites admissibles sur 24 heures. 

3.4 SURVEILLANCE DES PRÉLÈVEMENTS ET DES REJETS 

3.4.1 Relevé des prélèvements d’eau 

Pour les eaux déversées dans le milieu naturel, la fréquence des prélèvements et des analyses est au minimum annuelle. 

Les mesures sont réalisées Par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

3.5 SURVEILLANCE DES EFFETS DES REJETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES ET LES SOLS 

3.5.1 Surveillance des eaux souterraines 

Le réseau de surveillance se compose des ouvrages suivants : 

  

  
  

_ Pt de mesure Localisation par Aquifère capté 
rapport au site (superficiel ou 
(amont ou aval) | profond), masse d’eau 

Carrière PZ1 Amont Nappe de la Beauce 
  

P22 - forage Aval 
  

PZ3 Aval           PZ4 Aval ° : 
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La localisation des ouvrages est précisée sur le plan joint en annexe. 

Le niveau piézométrique de la nappe est mesuré mensuellement. 

L’exploitant procède à l’analyse des eaux souterraines pour les paramètres suivants : 

* Niveau piézomètrique 
* Température 
e pH 

* Conductivité 
* Matières en suspension totales (MEST) 
* Demande chimique en oxygène (DCO) 
* _ Hydrocarbures totaux (HCT) 
* Métaux totaux 
*  Sulfates 
* _ Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 

En chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement en période de hautes eaux et un en période de basses eaux). 

Un premier prélèvement est réalisé avant le début de l’exploitation de la carrière, 

Les prélèvements et analyses sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

  

4 - PROTECTION DU CADRE DE VIE 

4.1 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT 
L’installation fonctionne de 7h à 18 b. Il n'y a pas d'activité les samedi, dimanche et jours fériés, 
Les zones à émergence réglementée sont définies par le plan en annexe. 

4.1.1 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la Journée : 

  

Période de jour : de 7h à 22h 
(sauf dimanches et jours fériés) 

  Limite Sud Saint Martin 

Limite Sud-Ouest Centpuits 70 dB{A)       Limite Nord-Est Espiers 
  

Les points de mesure figurent sur le plan définissant les zones à émergence réglementée. 

4.2 MESURES PÉRIODIQUES DES NIVEAUX SONORES 
4.2.1 Mesures périodiques 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée tous les 3 ans. 

Le cas échéant, des mesures techniques et organisationnelles sont mises en place si les valeurs limites d’émergence admissible sont dépassées. 
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4.2.2 Tonalité marquée 

L'exploitant réalise une étude de tonalité des matériels utilisés sur la carrière dans un délai de 6 mois à compter de la date de publication du présent arrêté. 

4.2.3 Vibrations 

z En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à Ja circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

4.3 INSERTION PAYSAGÈRE 
Les moyens appropriés pour réduire les perceptions visuelles et 1’impact paysager du projet sont : 

- Padaptation du phasage des extractions projetées de façon à limiter les incidences paysagères : * création de talus périphériques, en bordure des zones d’extraction, 
* remise en état par remblaiement progressif des zones d’extractions. 

s - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

5.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

5.1.1 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, 

5.1.2 Accessibilité des engins de secours à proximité de l’installation 
L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à Pexploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 

S.1.3 Dispositifs de rétention et de confinement des déversements et pollutions accidentelles 
L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockagés de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables ou de liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et 93° C, 50 % de la capacité totale des fûts : 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts : 
- dans tous les cas, 800 litres au minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 
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IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement ainsi que des liquides combustibles de point éclair compris entre 60° C et 93° C, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, En particulier, les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

IL. Dispositions spécifiques aux réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés -aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

IV. Ravitaillement des engins 

Le ravitaillement des engins sur roues est réalisée sur une aire étanche (cf. 3.2). 

Le ravitaillement des engins sur chenilles et de la sauterelle cribleuse peut être effectué en bord à bord avec usage de kits anti-pollution et de couvertures étanches. Ce kit, dimensionné pour un volume de 501 d'hydrocarbures, est constitué de feuilles absorbantes, d’au moins un boudin de confinement et de sacs de ramassage. Une consigne destinée au personnel, affichée sur le site, décrit les modalités d’utilisation de ce kit d'intervention. 

Le camion citerne ravitailleur, ou équivalent, est équipé d’un pistolet anti-débordement et l'opérateur en charge de cette opération contrôle son bon déroulement. L'opérateur est tenu d’être formé à la mise en œuvre des kits anti- pollution et à la conduite à tenir pour limiter la propagation d’une pollution. 
Les produits récupérés en cas d’incident ne peuvent être rejetés et doivent être réutilisés ou éliminés comme des déchets. 

Le stationnement des engins à chenilles et sur roues, en heure non ouvrable, est réalisé sur l’aire étanche aménagée pour le ravitaillement des engins. ‘ 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

5.2 DISPOSITIFS ET MESURES DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

5.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d'atmosphères explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 
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S.2.2. Dispositions générales 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que Son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 
Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

5.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

5.3.1 Moyens de lutte contre l’incendie 

L'exploitant doit disposer de ses Propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre conformément à l’étude de dangers. 
Au minimum des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité du poste de stockage et de distribution du carburant, de l'installation de criblage et dans chaque engin. | 

Les équipements. sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Un plan des moyens de lutte est tenu en permanence, de façon facilement accessible, à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

  

6 - PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS 
    

6.1 PRODUCTION DE DÉCHETS TRI, RECYCLAGE ET VALORISATION 

A l'exception des déchets ménagers et assimilés, et en l'absence d'incident, aucun déchet n'est produit sur le site. 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de létablissement est interdit. En particulier, toute incinération à l'air libre de déchets est interdite. 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

      
    

    

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets Déchets non dangereux 150101 Emballages papier carton 
150102 Emballages plastiques 
150103 Emballages bois 

7- DISPOSI TIONS FINALES 
 



7.1 CADUCITE 

L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service ou: réalisé dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117 et R. 214-97. 

Le délai mentionné ci-dessus est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire de l'autorisation environnementale : 

1° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation environnementale ou ses arrêtés complémentaires ; 
2° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire du projet ou la décision de non-opposition à déclaration préalable : 
3° D'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le permis de construire du projet. 

7.2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

7.2.1 Recours contentieux 

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans : 

1) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ; 

2) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article Ri81-44 du même code, 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article, 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télé recours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours. fr. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

7.2.2 Recours administratif 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 2 mois : 
* recours gracieux, adressé à Mme le Préfet d’Eure-et-Loir, Direction de la ‘Citoyenneté - place de la République - 28019 CHARTRES Cedex, 

* recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées - Direction générale de la prévention des risques — Tour Pascal A et B Tour Sequoia - 92055 La Défense CEDEX. 

L’exercice d’un recours administratif prolonge de deux mois les délais prévus au À 1° et 2° ci-dessus. 
Tout recours (excepté le télé recours) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

7.3 NOTIFICATIONS - PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : 

1) Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 
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2) Une copie de l’arrêté est déposée à la mairie de Fresnay l’Evêéque et Guilleville, communes d'implantation de l’installation et peut y être consultée. 

3) Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de Fresnay l’Evêque et Guilleville pendant une durée minimum d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire et retourné à la préfecture — bureau des procédures environnementales par messagerie sur pref- environnement(eure-et-loir. gouv.fr 

4) L’arrêté est adressé aux conseils municipaux et aux autorités locales ayant été consultés en application de Particle R.181-38 du code de l’environnement. 

5) L’arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture d’Eure-et-Loir pendant une durée minimale de 4 mois. 

6) Une copie de l'arrêté sera envoyée à Monsieur le Directeur Régional de PEnvironnement, de Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire. 

7.4 EXÉCUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Messieurs les Maires de Fresnay l’Evêque et Guilleville, Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Chartres, le +5 AOÛT 2021 

LE PRÉFET, 

À 
SL 
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plan de phasage ANNEXE 2 
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